
2023 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée. Face à cette situation
dramatique, l'ONU a tiré la sonnette d'alarme évoquant une planète « au bord
du gouffre ».
À cette situation effrayante s'ajoute une crise politique majeure qui s'est
traduite par le mouvement agricole, un immobilisme politique regrettable et
la dissolution de l'Assemblée nationale dont les conséquences pourraient
être dramatiques en termes de politiques publiques environnementales et
sociales. 
Loin de répondre aux besoins d’apaisement et de cohésion, cette situation
risque d’attiser encore plus les tensions sociales.
Lors de cette session 2023-2024, nous avons défendu un modèle d'avenir,
de transition écologique et de préservation de notre modèle social, dans
l’objectif d'un aménagement de notre territoire juste et équilibré.
Nous avons rarement été entendus par une droite sénatoriale tout aussi
aveugle que le Gouvernement sur ces sujets.
Certaines victoires nous encouragent à poursuivre dans cette voie en étant
force d'opposition et de propositions, lors de la session prochaine qui
s'annonce si troublée et incertaine.
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Nous avons défendu une proposition
de loi visant à préserver les sols
vivants.
Du cycle de l’eau à la fertilité des
océans, de notre alimentation à la
captation du carbone, nos sols sont
des agents essentiels de la régulation
du climat.
Face au défi majeur de la préservation
de notre planète et de notre
souveraineté alimentaire, ils sont la
clef de notre action
environnementale, agricole et
politique.
Ils sont pourtant menacés par leur
artificialisation, la pollution, la
multiplication des aléas climatiques
et l’absence de changement durable
de leur exploitation et les agriculteurs
sont les premières victimes de cette
dégradation de nos sols.
Face à ces menaces, les pouvoirs
publics restent passifs. Le sol est le
seul milieu naturel à ne pas être
couvert par une politique nationale
dédiée à sa protection.
C’était l’objet de notre texte. 

préserver les
sols vivants 

la droite a rejeté
notre texte

Les membres de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable

Audrey Bélim (La Réunion), Nicole Bonnefoy (Charente) - cheffe de file, Gilbert-Luc Devinaz (Rhône), Sébastien Fagnen (Manche), Hervé Gillé (Gironde) -
chef de file, Olivier Jacquin (Meurthe-et-Moselle), Alexandre Ouizille (OIse), Simon Uzenat (Morbihan), Michaël Weber (Moselle)

garantir la sureté et la sécurité nucléaire :
s’opposer à la fusion entre l’IRSN et l’ASN

Nous nous sommes opposés avec force à un projet de loi qui, sans véritable diagnostic ou état
des lieux des forces et des faiblesses du système actuel, n’est pas convaincant. 
Pourquoi remettre en cause un système de gouvernance dual qui a fait ses preuves et nourri la
confiance de nos concitoyennes et concitoyens envers la filière nucléaire ?
En réalité, le projet de fusion de l’IRSN et de l’ASN fragilise l’indépendance du scientifique qui
nécessite une séparation garantie entre expertise et décision.
Dans un contexte de relance du nucléaire, réexaminer notre modèle historique de gouvernance
de la sûreté nucléaire et de la radioprotection est légitime. Ce travail doit impliquer à la fois l’IRSN
et l’ASN mais aussi l’ensemble des acteurs concernés par la relance du nucléaire, de la population
des territoires modelés par l’industrie nucléaire jusqu’aux équipes des établissements dédiés à la
sécurité et à la sûreté nucléaire, en passant par les comités et commissions locales
d’information.
Il n’y aura pas de confiance publique dans le nucléaire sans transparence.

combattre les PFAS

Sans le soutien du Gouvernement, nous avons voté en faveur
du texte visant à protéger la population des PFAS, polluants
éternels.
Omniprésents dans nos vies quotidiennes, les PFAS affectent
notre santé, provoquent des cancers et réduisent la fertilité.
Ce texte est essentiel pour réduire la fabrication et la vente de
produits contenant des PFAS.
Le Gouvernement ne peut pas se cacher derrière l’échelon
européen. Il doit initier une vraie politique publique de
protection des citoyens.

loi d’orientation agricole

Avec ce texte, le Gouvernement poursuit sa logique libérale
d’allégement des règles environnementales suite des
simplifications annoncées et mises en œuvre depuis la crise
agricole du début d’année.. 
Il propose par exemple l’allégement du régime de répression
des atteintes à la biodiversité ou à accélérer la prise de décision
des
juridictions en cas de contentieux contre des projets d’ouvrage
hydraulique agricole et d’installations d’élevage.
Une véritable régression !
Au niveau de la commission, nous avons porté de nombreux
amendements pour revenir sur ces reculs dénoncés par
l'ensemble des associations environnementales et  d'une partie
non négligeable du monde agricole qui défend au quotidien un
modèle agroécologique.

Nos positions



Mais aussi

défendre l’industrie verte
Ce texte technique, au périmètre restreint, répond trop peu au
défi sociétal, économique et environnemental de la transition
écologique.
L’industrie verte ne saurait se résumer à la simplification et à
l’accélération de procédures d’autorisation de projets industriels.
Nous dénonçons le fait que l’économie circulaire, partie
intégrante d’une industrie verte, ait été rejetée de ce texte.
C’est un texte sans vision alors que nous avons besoin d’un choc
de transition écologique.

À maintes reprises, la droite a tenté de remettre en cause le droit
de grève en focalisant sur les perturbations liées aux grèves alors
que les causes de la dégradation récurrente des trains du
quotidien  sont connues (sous-investissement sur le réseau,
manque de cheminots...)
Nous nous opposons à toute restriction du droit de grève.
Le droit de grève est constitutionnel. Il est déjà largement
encadré, notamment pour garantir le droit à l’information des
passagers et l’organisation d’un service minimum par les autorités
publiques, en cas de grève. Il n’a pas besoin de coups de boutoir
supplémentaires. 

concilier continuité du service public de transports
ET exercice du droit de grève

Pour une réelle planification écologique, nous avons proposé de :
créer un « Fonds territorial climat » dédié à la planification écologique dans les territoires
clarifier les compétences et en finir avec les transferts masqués de l’État vers les collectivités dans le domaine de la
transition écologique ;
permettre l’adaptation des objectifs nationaux aux spécificités locales, dans l’hexagone comme en outre-mer ;
développer les ressources affectées à la transition environnementale, avec en particulier l’instauration d’un ISF vert ;
repenser et accroitre les ressources du bloc local, et adapter notre système de fiscalité locale aux besoins de
financement de la transition écologique.

faire vivre la planification écologique dans les territoires

Nous avons voté en faveur de la proposition de loi relative
aux SERM, après avoir considérablement contribué à
améliorer le texte.
14 de nos amendements ont été adoptés par le Sénat dont :

l’inclusion des vélos, de l’autopartage et du covoiturage
dans la définition des SERM ;
l’inclusion des associations d’usagers aux concertations
préalables ou des organisations syndicales aux « comités
des partenaires », véritable instance de concertation de
long terme sur les schémas de mobilité dans les
territoires.

En réponse aux difficultés des mobilités du quotidien, nous
voulions permettre à toutes les agglomérations de plus de 50
000 habitants de développer des SERM mais nous n’avons
pas obtenu satisfaction.
Ce texte est une nouvelle pièce dans la boite à outils à
disposition des collectivités pour améliorer le quotidien des
usagers et réussir la nécessaire transition écologique. 

ouverture du réseau de
bus francilien de la
RATP à la concurrence 

Nous refusons une ouverture à la
concurrence du réseau de bus
francilien de la RATP d’ici le 31
décembre 2026 sans les garanties
nécessaires pour accompagner un tel
bouleversement pour les salariés du
secteur et pour la continuité et la
qualité du service public pour les
usagers. 
Ce texte, téléguidé par Valérie
Pécresse, constitue une nouvelle
régression sociale pour les salariés
d’un groupe qui transporte plus de 12
millions de voyageurs par jour.

services express régionaux
métropolitains (SERM) 

Nous nous sommes opposés au
plan de discontinuité et de
démantèlement de l’opérateur
historique de fret proposé par le
Gouvernement en réponse à la
Commission européenne
considérant que les aides d’État
perçues par Fret SNCF étaient
indues car faussant les règles de
la concurrence.
Un cadre purement concurrentiel
ne nous semble guère compatible
avec le déploiement et la
consolidation fret ferroviaire
nécessaire pour répondre aux
nouvelles urgences du XXIe
siècle. Ce cadre concurrentiel
n’est en réalité plus adapté aux
urgences écologistes du XXIe
siècle. 
Nous pensons au contraire qu’il
faudrait plus de planification et
d’investissements publics pour
consolider le fret et nous avons
déposé des amendements en ce
sens en loi de finances.

développer un fret
ferroviaire de qualité
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ABONNEZ-VOUS

Nos propositions

Nous ne voulons pas limiter aux territoires « métropolitains » à la périphérie des villes une offre de qualité de
services de transports collectifs pour les mobilités du quotidien mais l’étendre à toutes les agglomérations de plus
de 50 000 habitants pour créer un véritable « choc d’offre » et de désenclavement
Nous demandons une véritable loi de programmation des investissements dans les infrastructures de transport. 
Nous proposons de nouveaux moyens de financement : une augmentation des plafonds des taux du versement
mobilité, l’extension de leur assiette et des ajustements du versement mobilités additionnel.

01. Privilégier les transports du quotidien

Nous avons réclamé de longue date une véritable révision du contrat de performances de SNCF Réseau qui n'est plus
adapté à la nécessaire modernisation et au développement du rail face à l’urgence climatique. Elle a été engagée fin
2023 et devrait s’achever d'ici la fin de l'année. Nous espérons que les défauts de ce contrat seront corrigés. Sans
aides publiques supplémentaires, la régénération et la modernisation du réseau resteront partielles.
Cette révision doit permettre de doter l’opérateur de moyens en phase avec le plan de 100Mds€ dédié au ferroviaire
annoncé par le Gouvernement et se faire en transparence pour mieux associer les élus.

02. Réviser le contrat de performance de SNCF réseau

Nous sommes favorables à un mix électrique réaliste pour 2050 permettant de faire face aux nouveaux
besoins et usages électriques pour décarboner nos modes de vie, qui résulte notamment de notre ambition
nucléaire. Pour notre groupe, le choix d’un mix électrique équilibré n’empêche pas les efforts de sobriété
nécessaires pour décarboner nos modes de production et de consommation et réduire les gaspillages.
Les efforts de sobriété doivent être répartis de manière juste et proportionné entre les différentes
catégories sociales. Comme Thorstein Veblen, nous estimons que les riches doivent notamment renoncer
à leurs consommations ostentatoires. C’est en ce sens que nous avons proposé d’instaurer une taxe sur
l’utilisation des jets privés en fonction des émissions de dioxyde de carbone et de supprimer l'exonération
de taxe sur le kérosène pour les vols commerciaux effectués en jets privés, pour les vols intérieurs.

03. Favoriser le mix énergétique

Le Monde et Radio France ont révélé qu’un rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS)
prouvait que 30 % des marques françaises avaient recours à des traitements non conformes pour
continuer à vendre de l’eau initialement impropre à la consommation : le scandale Nestlé Waters.
Nous avons demandé la création d’une commission d’enquête chargée de :

faire la lumière sur la responsabilité du Gouvernement et les défaillances administratives
évaluer les risques sanitaires engendrés par les pratiques des industriels
proposer des mesures pour mieux contrôler ces pratiques

Nous dénonçons que fait que le Gouvernement a fait le choix du silence plutôt que de la transparence.
Cette transparence est indispensable pour assurer la confiance des Français dans ce secteur.

04. Assurer une eau de qualité à toutes et tous

Suite au passage du cyclone Belal à La Réunion et de la tempête Ciaran, nous nous sommes interrogés sur
la résilience de notre pays face aux risque naturels majeurs. La France affiche un retard significatif par
rapport à ses voisins européens : seul 50% du réseau électrique est enfoui, majoritairement dans les villes
quand les territoires les plus touchés par les catastrophes sont ruraux.
Il s’agit donc d’un enjeu majeur d’aménagement du territoire. 
Nous avons demandé la création dune mission flash pour établir objectivement la situation actuelle ainsi
que les marges de progression de la France en matière de sécurisation des réseaux. 
Face à la multiplication des événements climatiques importants et leur prévisible augmentation, il faut
impérativement renforcer la résilience de notre pays.

05. Sécuriser le réseau électrique en cas de catastrophe


